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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE FRANÇAISE 

PREFET DU NORD 

Préfecture du Nord 

Direction de la Coordination 
des Politiques Interministérielles 

Bureau des installations classées 
pour la protection de l'environnement 

Réf : DCPI-BICPE/NP 

Arrêté préfectoral imposant à la SAS VALLOUREC 
TUBES FRANCE des prescriptions complémentaires 
pour la poursuite d'exploitation de son aciérie située à 
SAINT-SAULVE 

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais - Picardie 

Préfet du Nord 

Officier de la légion d'Honneur 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2921 (Installations de refroidissement 
évaporatif par dispersion d'eau dans un flux d'air généré par ventilation mécanique ou naturelle) ; 

Vu les différents actes administratifs et notamment l'arrêté préfectoral du 22 octobre 2013 autorisant la 

société V&M FRANCE devenue VALLOUREC TUBES FRANCE (VTF) - siège social: 27 avenue du 
Général Leclerc 92100 BOULOGNE-BILLANCOURT, à procéder à une augmentation de sa capacité de 
production pour son aciérie située Zi rue du Galibot à SAINT-SAULVE ; 

Vu le donné acte du 27 mai 2014 délivré à l'exploitant pour le bénéfice de l'antériorité au titre de la rubrique 
3220 (production de fonte ou d'acier), suite à un changement de la nomenclature des installations classées ; 

Vu le donné acte du 7 juillet 2014 délivré à l'exploitant pour le bénéfice de l'antériorité au titre de la rubrique 
2921 suite à un changement de la nomenclature des installations classées ; 

Vu le dossier de réexamen et le rapport de base transmis à la préfecture du Nord le 16 février 2015 par la 
société VALLOUREC TUBES FRANCE -— Aciérie de SAINT-SAULVE ; 

Vu le rapport du 16 décembre 2015 du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
du Nord lors de sa séance du 19 janvier 2016; 

Considérant que la rubrique associée à l’activité principale des activités est la rubrique : 3220 (production 
d'acier) et que les conclusions sur les meilleures techniques disponibles associées à cette rubrique sont 
éditées dans le BREF I&S (aciérie) ; 
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Considérant que ces points ont été actés par le Préfet par courrier du 27 mai 2014 suite à la proposition 

motivée de l'exploitant en date du 24 juillet 2013, complétée le 13 janvier 2014 ; 

Considérant que les conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives au BREF I&S ont été 
publiées par au Journal Officiel de l'Union Européenne le 8 mars 2012; 

Considérant donc que, conformément aux dispositions du code de l'environnement, dans un délai de quatre 
ans à compter de cette publication : 

- les prescriptions dont sont assortis les arrêtés d'autorisation des installations sont réexaminées et, 
au besoin, actualisées pour assurer notamment la conformité aux articles R. 515-67 et R. 515-68; 

- ces installations ou équipements doivent respecter lesdites prescriptions ; 

Considérant que les prescriptions réglementaires doivent tenir compte de l'efficacité des Meilleures 
Techniques Disponibles (MTD) décrites dans l'ensemble des documents de référence applicables à 
l'installation et doivent respecter les niveaux d'émission décrits dans les conclusions sur les MTD relatives à 
la sidérurgie ; : 

Considérant les mesures proposées dans le dossier de réexamen et en particulier : 

- certaines valeurs limites d'émissions prescrites par l'arrêté préfectoral du 22 octobre 2013 excèdent 
les niveaux hauts d'émissions décrits dans la MTD n° 89 (PCDD/F) des conclusions MTD dans la 
sidérurgie du document BREF l&S, 

- certaines valeurs limites d'émissions prescrites par l'arrêté préfectoral du 22 octobre 2013 excèdent 
les niveaux hauts d'émissions décrits dans la MTD n° 92 (MES) des conclusions MTD dans la 
sidérurgie du document BREF i&S, 

- le contrôle des niveaux d'émission de la MTD n° 92 (zinc, chrome total) des conclusions MTD dans 
la sidérurgie du document BREF I&S n'est actuellement pas prescrit dans l'arrêté préfectoral du 22 
octobre 2013. 

Les résultats d'autosurveillance et de campagnes de mesures complémentaires menées par l'exploitant 
montrent cependant que les performances des installations sont conformes avec ces niveaux d'émission 
associés aux MTD ; 

Considérant que conformément aux dispositions de l'article R. 515-60 du code de l'environnement, il 
convient d'ajouter à l'arrêté préfectoral du 22 octobre 2013 susvisé des prescriptions relatives : 

- à la modification des valeurs limites d'émission pour certaines substances, 

- à la modification de la surveillance des émissions et de leur transmission, 
- des mesures complémentaires à la surveillance et la gestion des déchets, 

- des prescriptions complémentaires garantissant la protection du sol et des eaux souterraines, 
- des prescriptions complémentaires concernant la connaissance de l'état du sol, la surveillance 

périodique du sol et des eaux souterraines, 
- des mesures relatives aux conditions d'exploitation lors de l'arrêt définitif de l'installation et l'état 

dans lequel doit être remis le site lors de cet arrêt définitif ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord; 
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ARRÊTE 

Atticle 1° — Objet 

La société VALLOUREC TUBES France (VTF) — Aciérie de SAINT-SAULVE, ci-après dénommée 

l'exploitant, dont le siège social est situé 27 avenue du Général Leclerc à BOULOGNE BILLANCOURT 

(92100), est tenue de respecter, pour ses installations situées rue du Galibot - BP 10 — à SAINT-SAULVE 

(59880), les dispositions du présent arrêté. 

Article 2 — Modifications et cessation d'activité 

L'établissement fait partie des établissements dits « IED », visés par la section 8 du chapitre V du titre ler du 

livre V du code de l'environnement, car il comprend des activités auxquelles s'appliquent les dispositions 

prises en application de la transposition de la directive 201/7S/UE sur les émissions industrielles. 
Ainsi, en application des articles R. 515-658 et suivants du code de l'environnement : 

1 — la rubrique principale de l'exploitation est la rubrique 3220 (production de fonte ou d'acier avec une 

capacité de plus de 2,5 tonnes par heure), 

2 — les conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la rubrique principale sont celles 

faisant référence au BREF I&S. 

L'article 1.6.6 de l'arrêté préfectoral du 22 octobre 2013 susvisé est complété par les deux paragraphes 

suivants : 

« Article 1.6.6. Cessation d'activité 

…ÆEn outre, l'exploitant place le site des installations en cause dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte 

aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur déterminé conformément aux 

dispositions du code de l’environnement applicables à la date de cessation d'activité des installations et 

prenant en compte tant les dispositions de la section 1 du Livre V du Titre | du chapitre I du Code de 

l'Environnement, que celles de la section 8 du chapitre V du même titre et du même livre. 

En tant qu'établissement "IED" et en application de l'article R. 515-75 du Code de l'Environnement, 

l'exploitant inclut dans le mémoire de notification prévu à l'article R. 512-39, une évaluation de l'état de 

pollution du sol et des eaux souterraines par les substances ou mélanges classés CLP. Ce mémoire est 

fourni par l'exploitant même si cet arrêt ne libère pas du terrain susceptible d'être affecté à un nouvel usage. 

Si l'installation a été, par rapport à l'état constaté dans le rapport de base mentionné au 3 du | de l'article R. 

515-59, à l'origine d'une pollution significative du sol et des eaux souterraines par des substances ou 

mélanges CLP, l'exploitant propose également dans ce mémoire de notification les mesures permettant la 

remise du site dans l'état au moins similaire à celui décrit dans le rapport de base. Cette remise en état doit 

également permettre un usage futur du site déterminé conformément aux articles R. 512-30 et R. 512-39-2. 
Le préfet fixe par arrêté les travaux et les mesures de surveillance nécessaires a cette remise en état ».



Article 3. Installations de combustion 

L'article 3.2.2.2 de l'arrêté du 22 octobre 2013 susvisé est remplacé par l'article suivant : 

« Article 3.2.2.2.- Caractéristiques des installations de combustion 

Les installations de combustion respectent les caractéristiques suivantes : 

  

Référence de 

  

  

  

  

      de la coulée continue 
courbe (CCC)       

l'installation de Utilisation Puissance thermique | Combustibl| Fréquence 
combustion en MW es d'utilisation 
(générateur) 

Chaudière du poste 
G1-1 (Générateur n°1-1} | VD/VOD (affinage sous 5,9 Gaz naturel | Permanente 

vide) 
Chaudière du poste 

G1-2 (générateur n°1-2) VD/WNOD (affinage sous 5,8 Gaz naturel | Permanente 
vide) 

Four=1,25MW, 
Station des eaux 

s n°2=0.65MW, 
G2 (générateurs n°2) . groupes électrogènes Station des eaux Fioul Secours 

n°1=2MW, 
CCC=2MW 

soit un total de 5,9 MW 

G3 (générateur n°3) Précha age ss POCHES 11,3 Gaz naturel | Permanente 

Préchauffage, séchage et 

G4 (générateur n°4) Stuvage des répartiteurs 8,6 Gaz naturel | Permanente 

  

L'article 3.2.2.3 de l'arrêté du 22 octobre 2013 susvisé est remplacé par l'article suivant : 

« Article 3.2.2.3.- Conditions générales de rejet 

Les émissaires de rejets (cheminées) satisfont aux caractéristiques suivantes : 

  

  

  

  

Hauteur (en Diamètre installations débit nominal Vitesse minimale 
mètre) raccordées en Nm3/h d'éjection en m/s 

Cheminée n°G-1-1 44 0,7 G1-1 5000 5 

cheminée n°G-1-2 44 0,7 G1-2 5000 5 

cheminée n°G-2 Sans objet Sans objet G2 Sans objet Sans objet           

cheminée n°G-3 
et rejetés par la cheminée n°C-2 

Les rejets du générateur G3 sont captés par le circuit secondaire (cf. article 3.2.3.1.11.) 

    cheminée n°G-4   article 3.2.3.1.1I.) et rejetés par la cheminée n°C-3 
Les rejets du générateur G4 sont captés par le circuit de l'oxycoupage de la CCC (cf. 

  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 
normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,325 kilopascals) après déduction de la vapeur 
d'eau (gaz secs). » 

  

 



L'article 3.2.2.4 de l'arrêté du 22 octobre 2013 susvisé est remplacé par l'article suivant : 

« Articie 3.2.2.4. - Valeurs limites dans les rejets atmosphériques 
L. Généralités 

Les rejets issus des installations de combustion respectent les valeurs limites en concentration prévues par 
te présent article, les concentrations en polluants étant exprimées en milligrammes par mètre cube {mg/Nm° } 
sur gaz sec rapportées à une teneur en oxygène dans les effluents de 3% en volume. 

Ces valeurs limites s'appliquent à tous les régimes de fonctionnement stabilisés à l'exception des périodes 
de démarrage, de ramonage, de calibrage et de mise à l'arrêt des installations, ces périodes étant 
cependant aussi limitées dans le temps que possible. 

Il. Valeurs limites en concentration 

Les rejets issus des installations de combustion respectent les Valeurs limites suivantes en concentration, les 
concentrations en poiluants étant exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/Nm) sur gaz sec 
rapportées à une teneur en oxygène dans les effluents de 3% en volume : 
  

  

  

  

        

Concentrations 

maximales en G-1-1 G-1-2 G-2 

mg/m3 

Poussières 5 5 

3000 dans le 
cas des 
moteurs 

So = SE 1100 dans le 
cas des 

turbines 
NOx (en équivalent ( NS 100 100 

COVNM   
  

NM. Valeurs limites en flux 

Les rejets issus des installations de combustion respectent les valeurs limites suivantes en flux : 
  

  

  

  

  

                

Flux g/h ! kg{| kg/a| gfh | kg/j | kg/an 
i n 

Emissaire G-1-1 G-1-2 

Poussières 25 10,4] 140 25 0,4 140 

So2 175129} 970 | 175 | 2,9 | 970 

NOx {en équivalent 
NO?) 500| 8 |2770| 500 8 | 2770 

COVNM   
 



Article 4 - Autres rejets 

L'article 3.2.3.2. de l'arrêté du 22 octobre 2013 susvisé est remplacé par l'article suivant : 

« Article 3.2.3.2.- Conditions générales de rejet 

Les émissaires de rejets (cheminées) satisfont aux caractéristiques suivantes : 
  

  

  

  

  

Hauteur diamètre installations débit débit moyen vitesse 

minimale | maximalau| raccordées | nominalen| en Nm3/h d'éjection 
{m) débouché Nm3/h minimale en 

{m)} m/s 

cheminée 40 mètres] 215 | Circuitprimaire| 250000 | 200 000 14 
Cheminée Circuit 

n°C-2 30,1 5,7 nie 4 500 000 | 1115 000 10 

: Filtre de 
cheminée 30 2,18  |l'oxycoupage de| 130 000 110 000 7 

la CCC 
Cheminée Circuit additions 

n°C-A 23 1,6 minérales 75 000 66 400 7                   
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mêtres cubes par heure rapportés à des conditions 

normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur 

d'eau (gaz secs). » 

L'article 3.2.3.3 de l'arrêté du 22 octobre 2013 susvisé est remplacé par l'article suivant : 

« Article 3.2.3.3. - Valeurs limites dans les rejets atmosphériques 

1. Valeurs limites en concentration 

Les rejets faisant l'objet de la présente section respectent les valeurs limites suivantes en concentration, les 

volumes de gaz étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) 

après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en O, précisée dans le tableau ci-dessous. 

Pour les poussières et les métaux, les valeurs intègrent les formes particulaires et gazeuses. 

  

  

  

  

  

  

Répartiteur) Circui 
enr nc - ! ircuit 

Circuit primaire Circuit secondaire Oxycoupa asus 

Concentrations ge 
maximales Document BRÈF Document BREF 

IES MTD n° I&S MTD n° VLE (VLE VLE (VLE VLE VLE 

associée)(1) associée)(1) 

O2 21 21 21 21 

Poussières (en mg/Nm°)} 5 88 (5 mg/Nm°) 4 88 (5 mg/Nm°) 2 5 

SO2 (en mg/Nm°) 
20 20 5 - 

NOXx (en équivalent 50 20 10 -                 
 



  

  

  

NO2) 
{en mg/Nm°) 
  

CO (en mg/Nm°} 100 50 10 = 
  

HCI (en mg/Nm°} 
  

COVNM (COV non 
méthaniques) (en 
mg/Nm°) 
  

Groupe 1 (Cd+Hg+Ti} 
{en mg/Nm°) 

0,02 88 (0,05 mg/Nm°) 0,005 | 88 (0,05 mg/Nm°)| 0,005 : 
  

Groupe 2 (AstSe+Te) 
(en mg/Nm°) 

0,02 0,006 0,006 - 

  

Groupe 3 (Pb) (en 
mg/Nm°) 

0,07 0,03 0,003 . 

  

Groupe 4 
{Sb+Cr+Co+Cu+Sn+Mn 
+NikV+Zn) (en mg/Nm°) 

1,5 0,5 

  

PCDD&F ((Dioxines en 
ng/Nm°sec I-TEQ OMS)   0,1   89 (0,1 ng 

I-TEQ/Nm'} (2)     89 (0,1 ng 

I-TEQ/Nrmn°)       
  

(1) à compter du 8 mars 2016 
{2) aucune émission de PCDD/F par le circuit secondaire 

ll. Valeurs limites en flux 

A. - Les rejets faisant l'objet de {a présente section respectent les valeurs limites suivantes en flux : 

Pour les poussières et les métaux, les valeurs intègrent les formes particulaires et gazeuses. 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Circuit primaire Circuit secondaire 

Flux kg/h Kkg/) kg/an kg/h kg/i kg/an 

Poussières 1,1 20 2 800 6 110 12 560 

SO2 4,4 80 21 120 30 570 158 400 

NOx 11 200 52 800 30 570 158 400 

(ee) 22 420 105 600 75 1360 396 000 

HCI 0,44 8 2 100 1,5 28 7920 

COVNM 1,1 20 5 280 3 60 15 840 

Groupe 1 (Cd+Hg+Tl} 0.004 0.07 15 0,0075 0,15 20 

Groupe 2 (As+Se+Te) 0.004 0.07 15 0,009 0,17 24 

Groupe 3 (Pb) 0.015 0.3 58 0,045 0,80 59 

Groupe 4 

(Sb+Cr+Co+Cu+Sn+Mn+Ni 0.33 6 860 0,75 13,4 1 200 

+V+Zn) 

Pt _ Diffus des lanterneaux 
Oxycoupage de la CCC pren dadons de la coulée continue 

À courbe 

Flux kg/h Kkg/i kg/an kg/h kg/j kg/an kg/h kg/j kg/an 

Poussières 0,26 5.3 312 0,38 8.1 1 980 5 90 10 600 

SO2 0,66 13.3 | 2508 

Nox 1.37 27.8 | 5016 

CO 1.37 27.8 | 5016 

HCI 0,14 2.8 501,6 

COVNM 0,66 13.3 | 2508 

Groupe + (Cd+Hg+Tl) 0,0007 | 0.014 0,7 0,0033 | 0,06 4,5 

Groupe 2 (As+Se+Te) 0,0007 | 0.014 1,1 0,033 0,6 27,5 

Groupe 3 (Pb) 0,0004 | 0.008 0,3 0,026 0,49 85                   
  

 



  

  

  

                  
  

  

  

  

  

  

  

  

nt na Diffus des lanterneaux 
Oxycoupage de la CCC Siret adduions de la coulée continue 

courbe 

Flux kg/h kgii kg/an kg/h kg kg/an kg/h kg/j kg/an 

Groupe 4 
(Sb+Cr+Co+Cu+Sn+Mn+Ni | 0,0123 | 0.25 32 0,82 15 2 000 
+V+Zn) 

Les flux de réenvols de poussières, en base horaire, ne dépassent pas les valeurs suivantes : 

Réenvols 

Flux kg/h 

Poussières 15,5 

Groupe 1 (Cd+Hg+Tl) 0,0003 

Groupe 2 (As+Se+Te) 0,0005 

Groupe 3 (Pb) 0,0331 
Groupe 4 
(Sb+Cr+Co+Cu+Sn+Mn+Ni+V+Zn | 0,3925 

)     
  

8. - Pour ce qui concerne les dioxines et furannes, les valeurs limites en flux sont : 
  

Circuit primaire 

Flux g/h gi g/an 

PCDD/F 0,00004| 0,0008 0,2 

  

            
  

€. — Le flux annuel total de COV totaux reste inférieur à 40 tonnes par an. Ce flux tient compte des éventuels 
rejets de COV issus des installations de combustion visées à la section précédente. 

IH. Valeurs limites de flux spécifiques 

L'exploitant respecte les valeurs limites de flux spécifique suivantes : 

-__ poussières : 120 g/tonne d'acier produit ; 

- plomb: 0,5 g/tonne d'acier produit ; 

- zinc: 4 g/tonne d'acier produit. 

Ce critère de flux spécifique s'applique au cumul des rejets canalisés et de l'ensemble des rejets diffus issus 
du procédé (les réenvols de poussières dus au trafic ne sont pas pris en compte). Chaque flux spécifique est 
calculé à partir de la production semestrielle. 

Pour ce qui concerne les poussières, celles émises par les installations de combustion visées à la section 
précédente sont prises en compte. 

IV. Efficacité de la captation des poussières 

L'efficacité globale moyenne de captage des circuits primaire et secondaire doit être supérieure à 98%. » 

Article 5 - Fours EFR et DANIEL] de traitement thermique 

Le nouvel article 3.2.4 suivant est inséré dans l'arrêté préfectoral du 22 octobre 2013 susvisé. 

« Article 3.2.4. Fours EFR et DANIELI de traitement thermique 

Le four EFR de traitement thermique de Ia forge, alimenté au gaz naturel, ne fonctionne 

qu'occasionnellement, par campagnes. 
Le four DANIELI est utilisé pour le réchauffage des barres avant forgeage. 

Les émissaires de rejet de ces installations ont les caractéristiques suivantes :



  

  

            

Hauteur | Diamètre | Débit nominal Vitesse minimale eds 

{en m) {en m) {en Nm'/h} d'éjection (en m/s) metre 

{en mis) 

Four EFR 29 1,35 33000 10 10 

Four Danieli 32 12 23500 12 21     
  

  

  

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 

normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,325 kilopascals) après déduction de la vapeur 

d'eau (gaz secs). 

Les rejets issus de ces installations respectent les valeurs limites suivantes. Les concentrations en polluants 

sont exprimés en milligrammes par mètre cube ({mg/Nm°) sur gaz sec rapportées à la teneur en oxygène 

mesurée dans les effluents. 

  

  

  

  

  

  

            

Concentrations Flux 

maximales 

Four EFR Four Four EFR Four Danieli 

Danieli 

mg/m° mg/m° g'h kg | kgéa | g'h | kg/j | kg/an 
n 

Poussières 5 5 145 3,4 400 115 2,5 500 

NOx (en équivalent 100 100 2900 69 4000 | 2300 | 55 | 14000 

NO:) 
SO; - 35 1000 24 50 800 15 200 

COVNM 110 110 3190 75 500 | 2530 | 60 1000         
  

Article 6. - Valeurs limites d'émission des rejets aqueux 

L'article 4.3.10.2 de l'arrêté du 22 octobre 2013 susvisé est remplacé par l'article suivant : 

« Article 4.3.10.2. - Cas du rejet n°2 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré et 

après leur épuration, les valeurs limites en débit, concentration et flux ci- dessous définies. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Concentrations (en mg/l} Flux 

Maximale journalière | 

à VLE Document BREFI&S Maximal journalier (en Moyen mensuel 
Paramètres (en MTD n° kg/j) {en kglj) 

mg/l) (VLE associée)(*) 

MEST (matières en 
NE totales) 20 32 (20 mg/l) 70 56 

DBO; - demande 

biochimique en 30 gi 72 

oxygène (1} 

DCO - demande 
chimique en 100 290 229 

oxygène (1) 
Azote global 19 23,4 11 

Azote NTK 2 4,7 2,2 

Phosphore total 2 3 2,2 

NE 92 (5 mg/i) 10 66 

Métaux totaux 12 36 28 

Fer total 5 92 (5 mg/l} 14,3 11 

Cyanures 0,1 0,19 0,11           
  

 



Nickel 0,5 
Chrome total 
Zinc 2 
AOX 1 
THM { 
triHatoMéthane 

{*} à compter du 08/03/2016 

  

  
Paramètres Valeur de débit 

Débit moyen, 
journalier (m°/jour 3. 

calculé sur un 2860 m'/jour 

mois) 

Débit maximal 3. 

journalier (m/jour) 3630 m'/jour 

Débit maximum 
horaire (m‘/h - 3 

calculé sur 2 143 m'/h 

heures) 
Débit maximum 
horaire instantané 242 m°/h 

(m°/h) 

  

  

  

      
  

Article 7 - Modalités de surveillance des eaux souterraines 
  

L'article 4,4.2 de l'arrêté du 22 octobre 2013 susvisé est remplacé par l'article suivant : 

« Article 4.4.2. Paramètres surveillés 

Les paramètres suivants font l'objet d'une autosurveillance selon les méthodes de référence définies en 
annexe 1 de l'arrêté du 2 février 1998 susvisé : 

- paramètres physico-chimiques : pH, conductivité, température ; 
- métaux: As, Cd, Cr, Cu, Hg, Mn, Mo, Ni, Pb, Zn; 
- hydrocarbures totaux ; 

- ensemble des HAP (hydrocarbures aromatiques polycycliques) ; 
- _ solvants aromatiques et chlorés ; 

- _ nitrites, nitrates et ammonium ; 

-__ PCB (polychlorobiphényles) ; 
-  Giycol. 

Article 8 - Surveillance des sols et des eaux souterraines 
  

L'exploitant adresse au Préfet, dans un délai de six mois à compter de la notification du présent arrêté, un 
rapport présentant les résultats d'une nouvelle campagne d'investigations des sols. 
Cette campagne doit être réalisée conformément au Chapitre 3 (définition du programme et des modalités 
d'investigations) et Chapitre 4 (réalisation du programme d'investigations et d'analyses différées au 
laboratoire) du guide méthodologique pour l'élaboration du rapport de base prévu par la Directive 1ED 
(version 2.2 d'octobre 2014) édité par l'INERIS. 
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Article 9 - Rétentions et confinement 
  

L'article 7.4.1 de l'arrêté préfectoral du 22 octobre 2013 susvisé est complété par le paragraphe suivant : 

« Article 7.4.1. Rétentions et confinement 

L'exploitant prend toute disposition pour entretenir et surveiller à intervalles réguliers les mesures et moyens 

mis en œuvre afin de prévenir les émissions dans le sol et dans les eaux souterraines et tient à la disposition 

de l'inspection de l'environnement - spécialité installations classées — les éléments justificatifs (procédures, 

compte rendu des opérations de maintenance, d'entretien des cuvettes de rétention, canalisations, conduits 

d'évacuation divers ….). » 

Article 10 - Dispositions spécifiques à l'utilisation de sources radioactives 

Les prescriptions du chapitre 7.6 de l'arrêté préfectoral du 22 octobre 2013 susvisé sont abrogées. 

Article 11 - Prévention de la légionellose 

Les prescriptions du chapitre 8.3 de l'arrêté préfectoral du 22 octobre 2013 susvisé sont remplacées par les 

dispositions suivantes : 

L'exploitant dispose de plusieurs tours aéroréfrigérantes qui permettent de refroidir l'eau des différents 

circuits dénombrés sur le site (puissance thermique évacuée) : 

- circuit four (42 900 KW pour 6 tours), 

- circuit VD/VOD (9800 KW pour 2 tours), 

- Circuit CCC : composé de 2 circuits V1 et VS3 {2 tours de 2325KW + 3 tours de 5930kW). 

Les installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air respectent les prescriptions 

prévues dans les arrêtés ministériels applicables aux installations visées par la rubrique 2921. En particulier, 

l'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour que la concentration en Legionella specie dans 
l'eau de l'installation en fonctionnement soit en permanence maintenue à une concentration inférieure à 
1000 UFC/I selon la norme NF T 90-431, 

Les installations de refroidissement par Tour Aéro-Réfrigérantes (TAR) sont aménagées et exploitées 

suivant les dispositions de l'arrêté ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de, la rubrique 2921 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement. 

En particulier les prescriptions particulières suivantes sont applicables. 

11.1. Dossier installation classée 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- une copie de la demande d'autorisation et du dossier qui l'accompagne ; 
- le dossier relatif aux installations tenu à jour et daté en fonction des modifications apportées ; 
- l'arrêté d'autorisation délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à l'installation ; 
- les résultats des mesures sur les effluents et le bruit des cinq dernières années ; 
- le registre rassemblant l'ensemble des déclarations d'accidents ou d'incidents faites à l'inspection 

des installations classées ; 

- les différents documents prévus par le présent arrêté, à savoir : 
o le plan de localisation des risques ; 

le registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus ; 
le plan général des stockages ; 
les fiches de données de sécurité des produits présents dans l'installation ; 
les éléments justifiant la conformité, l'entretien et la vérification des installations électriques ; 
le registre de vérification périodique et de maintenance des équipements ; 
le carnet de suivi et ses annexes ; 
le registre des résultats de mesure de prélèvement d'eau ; 
le plan des réseaux de collecte des effluents ; 0

0
0
0
0
0
0
0
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o le registre des résultats des mesures des principaux paramètres permettant de s'assurer la 
bonne marche de l'installation de traitement des effluents si elle existe au sein de 
l'installation ; 

o le registre des déchets dangereux générés par l'installation ; 
o les éléments techniques permettant d'attester de l'absence d'émission dans l'eau de certains 

produits par l'installation. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

11.2. Points de rejets 

Les rejets d'air potentiellement chargé d'aérosols ne sont effectués ni au droit d'une prise d'air, ni au droit 
d'ouvrants. Les points de rejets sont aménagés de façon à éviter l'aspiration de l'air chargé de gouttelettes 

dans les conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 

11.3. Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 
d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

11.4. Etat des stocks de produits dangereux . 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de 
connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches 
de données de sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel 
est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de 
Secours. 

La présence sur le site de matières dangereuses où combustibles est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

11.5. Propreté de l'installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 
matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques 
présentés par les produits et poussières. 

11.6. Conception 

a) L'installation est conçue pour faciliter la mise en œuvre des actions préventives, correctives ou curatives 
et les prélèvements pour analyse microbiologiques et physico-chimiques. Elle est conçue de façon qu'il n'y 
ait pas de tronçons de canalisations constituant des bras morts. Elle est équipée d'un dispositif permettant la 
purge complète de l'eau du circuit. 

Les matériaux présents sur l'ensemble de l'installation sont choisis au regard de la qualité de l'eau, de leur 
facilité de nettoyage et d'entretien et de leur résistance aux actions corrosives des produits d'entretien et de 
traitement. 

L'installation est aménagée pour permettre l'accès notamment aux parties internes, aux rampes de 
dispersion de la tour, aux bassins, et au-dessus des baffles d'insonorisation si présentes. 

La tour est équipée de tous les moyens d'accessibilité nécessaires à son entretien et sa maintenance dans 
les conditions de sécurité ; ces moyens permettent à tout instant de vérifier le bon état d'entretien et de 
maintenance de la tour. 

b) L'exploitant dispose des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions prévues ci- 
dessus. 

c) La tour est équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires en bon état de 
fonctionnement constituant un passage obligatoire du flux d'air potentiellèment chargé de vésicules d'eau, 
immédiatement avant rejet. 
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d) Pour tout dévésiculeur fourni à partir du 1er juillet 2005, le fournisseur du dispositif de limitation des 

entraînements vésiculaires atteste un taux d'entraînement vésiculaire inférieur à 0,01 % du débit d'eau en 

circulation dans les conditions de fonctionnement nominales de l'installation. 

e) L'exploitant s'assure que le dispositif de limitation des entraînements vésiculaires équipant l'installation est 

bien adapté aux caractéristiques de l'installation (type de distributeurs d'eau, débit d'eau, débit d'air), afin de 

respecter cette condition en situation d'exploitation. 

f} Les équipements de refroidissement répondant à la norme NF E 38-424 relative à la conception des 

systèmes de refroidissement sont considérées conformes aux dispositions de conception décrites au point Il 

du présent article. L'exploitant doit cependant examiner la conformité des parties de l'installation non 

couvertes par cette norme. 

11.7. Surveillance de l'installation 

L'exploitant désigne nommément une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la 

conduite de l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou 

stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident. 

L'exploitant s'assure que cette ou ces personnes référentes ainsi que toute autre personne impliquée 

directement ou indirectement dans l'exploitation de l'installation, y compris le personnel d'une entreprise 

tierce susceptible d'intervenir sur l'installation, sont formées en vue d'appréhender selon leur fonction le 

risque de dispersion et de prolifération des légionelles associé à l'installation. Ces formations sont 

renouvelées périodiquement, et a minima tous les cinq ans, de manière à s'assurer que les personnels 

soient informés de l'évolution des connaissances en matière de gestion de ce risque. 

Ces formations portent a minima sur : 

- les conditions de prolifération et de dispersion des légionelles ; 

- les moyens préventifs, correctifs et curatifs associés (y compris caractéristiques et stratégie 

d'utilisation des produits de traitement, et moyens de surveillance) ; 

- les dispositions du présent arrêté. 

En complément, une formation spécifique portant sur les modalités de prélèvement d'échantillons en vue de 

l'analyse de la concentration en Legionella pneumophila est dispensée aux opérateurs concernés. 

Un plan de formation rassemblant les documents justifiant la formation des personnels est tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées. Il comprend : 

- {es modalités de formation, notamment fonctions des personnels visés, descriptif des différents 

modules, durée, fréquence ; 

- la liste des personnes intervenant sur l'installation, précisant fonction, types de formation, suivies, 

date de la dernière formation suivie, date de la prochaine formation à suivre ; 

- les attestations de formation de ces personnes. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 

11.8. Vérification périodique et maintenance des équipements 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et 

de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, 

colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, 

conformément aux référentiels en vigueur. 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 

mentionnées les suites données à ces vérifications.



11.8. Consignes d'exploitation 

1 Entretien préventif et surveillance de l'installation 

1. Dispositions générales relatives à l'entretien préventif et à la surveillance de l'installation 

a) Une analyse méthodique des risques de prolifération et de dispersion des légionellés [AMR] est menée 
sur l'installation. Cette analyse consiste à identifier tous les facteurs de risques présents sur l'installation et 
les moyens de limiter ces risques. Certains facteurs de risques peuvent être supprimés par la mise en œuvre 
d'actions correctives. D'autres sont inévitables et doivent faire l'objet d'une gestion particulière, formalisée 
sous forme de procédures, rassemblées dans les plans d'entretien et de surveillance décrits au point b ci- 
dessous. 

L'AMR analyse de façon explicite les éléments suivants : 

- la description de l'installation et son schéma de principe, ses conditions d'aménagement ; 

- les points critiques liés à la conception de l'installation ; 

- les modalités de gestion des installations de refroidissement, les différents modes de 
fonctionnement et configurations hydrauliques de l'installation : conduite en fonctionnement 
normal ou intermittent, arrêts complets ou partiels, redémarrages, interventions relatives à la 

maintenance ou l'entretien, changement dans le mode d'exploitation, incidents, etc. ; 

- les situations d'exploitation pouvant conduire à un risque de concentration élevée en légionelles 
dans l'eau du circuit de refroidissement, notamment les éventuelles mesures compensatoires dont 

l'installation peut faire l'objet au titre des point 1-2 c et Il-1:g du présent article. 

Dans l'AMR sont analysés les éventuels bras morts de conception ou d'exploitation, et leur criticité évaluée 
notamment en fonction de leur volume et du caractère programmé ou aléatoire du passage en circulation de 
l'eau qu'ils contiennent. Le risque de dégradation de la qualité d'eau dans le circuit d'eau d'appoint est 
également évalué. 

Cet examen s'appuie sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la gestion du risque 
de prolifération et de dispersion des légionelles, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur 
l'installation, par exemple pour la conduite, la maintenance ou le traitement de l'eau. 

Sur la base de l'AMR sont définis : 

- les actions correctives portant sur la conception ou l'exploitation de l'installation à mettre en œuvre 
pour minimiser le risque de prolifération et de dispersion des légionelles, moyens mis en œuvre et 
les échéances de réalisation associés ; 

- un plan d'entretien et un plan de surveillance adaptés à la gestion du risque pour l'installation ; 

- les procédures spécifiques d'arrêt et de redémarrage, telles que définies au point c ci-dessous. 

En cas de changement de stratégie de traitement, ou de modification significative de l'installation, ou encore 

dans les cas décrits aux points [1-1 et 11-2 b, et a minima une fois par an, l'analyse méthodique des risques 
est revue par l'exploitant, pour s'assurer que tous les facteurs de risque liés à l'installation sont bien pris en 
compte, suite aux évolutions de l'installation où des techniques et des connaissances concernant les 

modalités de gestion du risque de dispersion et de prolifération des légionelles. 

La révision de l'AMR donne lieu à une mise à jour des plans d'entretien et de surveillance et à la 
planification, le cas échéant, de nouvelles actions correctives. Les conclusions et éléments de cette révision 

sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

b) Les plans d'entretien et de surveillance visent à limiter le risque de prolifération et de dispersion de 
légionelles via la ou les tours. Ils ont notamment pour objectif de maintenir en permanence la concentration 
des Legionella pneumophila dans l'eau du circuit à un niveau inférieur à 1 000 unités formant colonies par 
litre d'eau. Ces plans concernent l'ensemble de l'installation, en particulier toutes les surfaces de l'installation 
en contact avec l'eau du circuit où pourrait se développer le biofilm. Ces plans sont mis en œuvre sous la 
responsabilité de l'exploitant.



Le plan d'entretien définit les mesures d'entretien préventif de l'installation visant à réduire, voire à 

supprimer, par des actions mécaniques où chimiques, le biofilm et les dépôts sur les parois de l'installation 
et à éliminer, par des procédés chimiques ou physiques, les légionelles libres dans l'eau de l'installation en 
amont des points de pulvérisation. Pour chaque facteur de risque identifié dans l'AMR, une action est définie 
pour le gérer. Si le niveau de risque est jugé trop faible pour entraîner une action, l'exploitant le justifie dans 
l'AMR. 

Une fiche décrivant et justifiant la stratégie de traitement préventif de l'eau du circuit adoptée par l'exploitant, 
telle que décrite au point 2 du présent article, est jointe au plan d'entretien. 

Le plan de surveillance précise les indicateurs de suivi mis en place pour s'assurer de l'efficacité des 
mesures préventives mises en œuvre, tels que définis au point 3 du présent article. Il précise les actions 
curatives et correctives immédiates à mettre en œuvre en cas de dérive de chaque indicateur, en particulier 
en cas de dérive de la concentration en Legionella pneumophila. La description des actions curatives et 
correctives inclut les éventuels produits chimiques utilisés et les modalités d'utilisation telles que les 
quantités injectées. 

Les modalités de mise en œuvre de l'ensemble des mesures prévues dans les plans d'entretien et de 
surveillance sont formalisées dans des procédures. En particulier, chacune des situations de dépassement 
de concentration en Legionella pneumophila décrite au point 1! du présent article fait l'objet d'une procédure 
particulière. 

Les cas d'utilisation saisonnière et de fonctionnement intermittent sont analysés dans l'AMR et font l'objet de 
procédures adaptées dans le plan d'entretien et de surveillance. L'exploitant assure une gestion continue du 
risque de prolifération et de dispersion des légionelles à partir du moment où le circuit est en eau, au même 
titre qu'une installation fonctionnant en continu. || s'assure de l'efficacité des actions préventives mises en 
œuvre, notamment en regard des objectifs de concentration en Legionella pneumophila. 

c) Les procédures spécifiques suivantes sont également définies par l'exploitant : 

- procédure d'arrêt immédiat de la dispersion par la ou les tours (arrêt des ventilateurs, de la production de 
chaleur ou de l'installation dans son ensemble) dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et 
de l'outil de production ; 

- procédures de gestion de l'installation pendant les arrêts et les redémarrages de l'installation, dans les 
différents cas de figure rencontrés sur l'installation : 

- suite à un arrêt de la dispersion d'eau par la ou les tours ; 

- en cas de fonctionnement intermittent (arrêt complet de l'installation en eau et redémarrage non 
prévisible) ; 

-en cas d'utilisation saisonnière (arrêt complet de l'installation en eau et redémarrage prévisible) ; 

- suite à un arrêt prolongé complet ; 

- suite aux différents cas d'arrêts prolongés partiels pouvant exister sur l'instailation ; 

- autres cas de figure propres à l'installation. 

Les périodes d'arrêt et les redémarrages constituent des facteurs de risque pour l'installation, les modalités 
de gestion de l'installation pendant ces périodes doivent être établies par l'exploitant de manière à gérer ce 
risque, qui dépend notamment de la durée de l'arrêt et du caractère immédiat ou prévisible de la remise en 
service, et de l'état de propreté de l'installation. 

Dans un délai d'au moins quarante-huit heures et d'au plus une semaine après tout redémarrage intervenant 

après un arrêt prolongé ou redémarrage saisonnier, une analyse en Legionella pneumophila est réalisée. 
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2. Entretien préventif de l'installation 

L'installation, en particulier ses parties internes, est maintenue propre et dans un bon état de surface avant 

tout redémarrage et pendant toute la durée de son fonctionnement. 

Avant tout redémarrage et en fonctionnement, l'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du 

dispositif de limitation des entraînements vésiculaires. Lors d'un changement de dispositif de limitation des 

entraînements vésiculaires, l'exploitant devra s'assurer auprès du fabricant de la compatibilité de ce dernier 

avec les caractéristiques de la tour, pour le respect du taux d'entraînement vésiculire défini à l'article 8.6. 

a) Gestion hydraulique 

Afin de lutter efficacement contre le biofilm sur toutes les surfaces en contact avec l'eau circulant dans 

l'installation et de garantir l'efficacité des traitements mis en œuvre, l'exploitant s'assure d'une bonne gestion 

hydraulique dans l'ensemble de l'installation. 

b) Traitement préventif 

L'exploitant met en œuvre un traitement préventif de l'eau à effet permanent, pendant toute la durée de 

fonctionnement de l'installation, dont l'objectif est à la fois de réduire le biofilm et de limiter la concentration 

en légionelles libres dans l'eau du cireuit. 

L'exploitant peut mettre en œuvre tout procédé de traitement, physique etou chimique, dont il démontre 

l'efficacité sur la gestion du risque de prolifération et dispersion des légionelles. 

L'exploitant s'efforce de concevoir ce traitement préventif de manière à limiter l'utilisation de produits 

néfastes pour l'environnement. 

Dans tous les cas, l'exploitant décrit et justifie la stratégie de traitement préventif adoptée dans la fiche de 

stratégie de traitement préventif jointe au plan d'entretien. 

Dans le cas où le traitement préventif comprend un traitement chimique, les concentrations des produits 

dans l'eau du cireuit sont mises en œuvre à des niveaux efficaces pour la gestion du risque de prolifération 

et de dispersion des légionelles, ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'installation et limitant les 

impacts sur le milieu. 

L'exploitant justifie du choix des produits de traitements utilisés, de leurs caractéristiques et modalités 

d'utilisation (fréquence, quantités), au regard des paramètres propres à l'installation {notamment les 

matériaux, le volume), des conditions d'exploitation et des caractéristiques physico-chimiques de l'eau du 

circuit à traiter, en particulier la qualité de l'eau d'appoint, la température et le pH. H s'assure de la 

compatibilité des molécules entre elles, afin d'éviter les risques d'interaction qui réduisent l'efficacité des 

traitements et altèrent la qualité des rejets. 

En cas d'utilisation d'injections ponctuelles de biocide(s) en traitement préventif, l'exploitant justifie que cette 

stratégie de traitement est la mieux adaptée à son installation et la moins impactante pour l'environnement. 

Les stratégies de traitement préventif par injection de biocides non oxydants en continu sont limitées aux cas 

où l'exploitant justifie qu'aucune stratégie alternative n'est possible. 

Dans tous les cas, l'exploitant mentionne dans la fiche de stratégie de traitement les produits de 

décomposition des produits de traitement susceptibles de se trouver dans les rejets de l'installation de 

refroidissement et les valeurs de concentration auxquels ils sont rejetés. 

Pour les nouvelles installations, ou en cas de changement de stratégie de traitement pour les installations 

existantes, l'exploitant en informe l'inspection des installations classées et démontre l'efficacité du traitement 

pour la gestion du risque de prolifération et de dispersion des Legionella pneumophila par la réalisation 

d'analyses hebdomadaires en Legionella pneumophila, a minima pendant deux mois, et jusqu'à obtenir 3 

analyses consécutives inférieures à 1 000 UFC/L. 
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La stratégie de traitement elle-même constituant un facteur de risque, toute modification (produit ou procédé) 

entraîne la mise à jour de l'AMR, du plan d'entretien et du plan de surveillance et de la fiche de stratégie de 

traitement. 

Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations en sels minéraux dans l'eau 

du circuit à un niveau acceptable, en adéquation avec la stratégie de traitement de l'eau. 

Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus, 

conformément aux règles de l'art. L'exploitant dispose de réserves suffisantes de produits pour faire face à 

un besoin urgent ou à des irrégularités d'approvisionnement. 

c) Nettoyage préventif de l'installation 

Une intervention de nettoyage, par actions mécaniques etfou chimiques, de la ou des tour(s) de 

refroidissement, de ses (leurs) parties internes et de son (ses) bassin(s), est effectuée au minimum une fois 

par an. 

Les interventions de nettoyage présentant un risque sanitaire pour les opérateurs et les riverains de 

l'installation, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout risque d'émissions d'aérosols 

dans l'environnement. L'utilisation d'un jet d'eau sous pression pour le nettoyage fait l'objet d'une procédure 

particulière, prenant en compte le risque de dispersion de légionelles. 

Si le nettoyage préventif annuel nécessite la mise à l'arrêt complet de l'installation, et que l'exploitant se 

trouve dans l'impossibilité technique ou économique de réaliser cet arrêt, il en informe le préfet et lui propose 

la mise en œuvre de mesures compensatoires. 

L'inspection des installations classées peut soumettre ces mesures compensatoires à l'avis d'un tiers expert. 

Ces mesures compensatoires sont, après avis de l'inspection des installations classées, imposées par arrêté 

préfectoral pris en application de l'article R. 512-31 du code de l'environnement. 

3. Surveillance de l'installation 

‘Dans le cadre du plan de surveillance, l'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et 

microbiologiques pertinents qui permettent de diagnostiquer les dérives au sein de l'installation, en 

complément du suivi obligatoire de la concentration en Legionella pneumophila dans l'eau du circuit, dont les 

modalités sont définies ci-dessous. Pour chaque indicateur, l'exploitant définit des valeurs cibles, des valeurs 

d'alerte ainsi que des valeurs d'actions. 

Les prélèvements et analyses permettant le suivi de ces indicateurs sont réalisés par l'exploitant selon une 

fréquence et des modalités qu'il détermine afin d'assurer une gestion efficace du risque de prolifération et de 

dispersion des légionelles. Toute dérive implique des actions curatives et correctives déterminées par 

l'exploitant, dont l'efficacité est également suivie par le biais d'indicateurs. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des évolutions 

de son installation, des connaissances en matière de gestion du risque légionelles et des impacts de 

l'installation sur l'environnement. 

a) Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse de la concentration en Légionella preumophila 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella preumophila est au minimum mensuelle pendant 

la période de fonctionnement de l'installation. Ces prélèvements sont effectués selon la norme NF T90-431 

(avril 2006). L'ensemble des seuils de gestion mentionnés dans le présent arrêté sont spécifiques à cette 

méthode d'analyse et exprimés en unité formant colonies par litre d'eau (UFCIL). 

L'exploitant peut avoir recours, en lieu et place de la norme NF T90-431 (avril 2006), à une autre méthode 

d'analyse si celle-ci a été préalablement reconnue par le ministère en charge des installations classées. 

Pour chaque méthode reconnue, le ministère indique les seuils de gestion à utiliser ou la méthodologie de 

fixation de ces seuils par l'exploitant. 

Cette fréquence d'analyse s'applique dès lors que l'installation de refroidissement est en fonctionnement, 

que le fonctionnement soit continu ou intermittent. 
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b) Modalités de prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet, sur un point du circuit d'eau de refroidissement 
où l'eau est représentative du risque de dispersion des légionelles dans l'environnement et hors de toute 
influence directe de l'eau d'appoint. Pour les circuits où l'eau est en contact avec le procédé à refroidir, ce 
point sera situé si possible en amont et au plus proche techniquement possible de là dispersion d'eau, soit 
de préférence sur le collecteur amont qui est le plus représentatif de l'eau dispersée dans le flux d'air. 

Ce point de prélèvement, repéré sur l'installation par un marquage, est fixé sous la responsabilité de 
l'exploitant. Il doit permettre la comparaison entre les résultats de plusieurs analyses successives. 

Les modalités du prélèvement, pour le suivi habituel ou sur demande des installations clässées, doivent 

permettre de s'affranchir de l'influence des produits de traitement. 

En particulier, si une injection ponctuelle de biocide a été mise en œuvre sur l'installation, un délai d'au 
moins quarante-huit heures après l'injection doit toujours être respecté avant le prélèvement d'un échantillon 
pour analyse de la concentration en Legionella preumophila, ceci afin d'éviter la présence de biocide dans le 
flacon, ce qui fausse l'analyse. 

En cas de traitement continu à base de biocide oxydant, l'action du biocide dans l'échantillon est inhibée par 
un neutralisant présent dans le flacon d'échantillonnage en quantité suffisante. 

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF T90-431 
{avril 2006) ou par toute autre méthode reconnue par le ministère en charge des installations classées. 

c) Laboratoire en charge de l'analyse des légionelles 

Le laboratoire chargé par l'exploitant des analyses en vue de la recherche des Legionella pneumophila selon 
la norme NF T90-431 (avril 2006) répond aux conditions suivantes : 

- le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 (septembre 2005) par le Comité français 
d'accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de 
l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation ; 

- le laboratoire rend ses résultats sous accréditation. 

d) Résultats de l'analyse des légionelles 

Les résultats sont présentés selon la norme NF T90-431 (avril 2006) ou toute autre méthode reconnue par le 
ministère en charge des installations classées. Les résultats sont exprimés en unité formant colonies par litre 
d'eau (UFC/L). 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les souches correspondant aux résultats faisant 
apparaître une concentration en Legionella pneumophila ou en Legionella species supérieure ou égale à 100 
000 UFC/L soient conservées pendant trois mois par le laboratoire. 

Le rapport d'analyse fournit les informations nécessaires à l'identification de l'échantillon : 

-__ coordonnées de l'installation ; 

- date, heure de prélèvement, température de l'eau; 

- date et heure de réception de l'échantillon ; 

- date et heure de début d'analyse ; 

- nom du préleveur ; 

-_ référence et localisation des points de prélèvement; 

- aspect de l'eau prélevée : couleur, dépôt ; 

- pH, conductivité et turbidité de l'eau au lieu du prélèvement ;



- nature (dénomination commerciale et molécules) et concentration cible pour les produits de traitements 

utilisés dans l'installation (biocides oxydants, non oxydants biodispersants, anticorrosion..) ; 

- date de la dernière injection de biocide, nature (dénomination commerciale et molécule) et dosage des 

produits injectés. 

Les résultats obtenus font l'objet d'une interprétation par le laboratoire. 

L'exploitant s'assure que le laboratoire l'informe des résultats provisoires confirmés et définitifs de l'analyse 

par des moyens rapides (télécopie, courriel) si : 

- le résultat provisoire confirmé ou définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 UFC/L. 

- le résultat provisoire confirmé ou définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella 

pneumophila en raison de la présence d'une flore interférente. 

e) Transmission des résultats à l'inspection des installations classées 

Les résultats d'analyses de concentration en Legionella pneumophila sont transmis à l'inspection des 

installations classées dans un délai de trente jours à compter de la date des prélèvements correspondants. 

f) Prélèvements et analyses supplémentaires 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de prélèvements et 

analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que l'identification 

génomique des souches prélevées dans l'installation par le Centre national de référence des légionelles 

(CNR de Lyon). 

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire 

répondant aux conditions définies au point c, selon les modalités détaillées au point b. 

Les résultats de ces analyses supplémentaires sont adressés à l'inspection des installations classées par 

l'exploitant, dès leur réception. 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses est supporté par l'exploitant. 

il. Actions à mener en cas de prolifération de légionelles 

1. Actions à mener si les résultats provisoires confirmés ou définitifs de l'analyse selon là norme NF T90-431 

{avril 2006) mettent en évidence une concentration en Legionella pneumophila supérieure ou égale à 100 

000 UFC/L. 

a) Dès réception de ces résultats, l'exploitant en informe immédiatement l'inspection des installations 

classées par télécopie et par courriel avec la mention « URGENT & IMPORTANT - TOUR 

AÉRORÉFRIGÉRANTE - DÉPASSEMENT DU SEUIL DE 100 000 UNITÉS FORMANT COLONIES PAR 
LITRE D'EAU ». 

Ce document précise : 
- les coordonnées de l'installation ; 

- la concentration en Legionella pneumophita mesurée et le type de résultat (provisoire confirmé ou définitif) ; 

- la date du prélèvement ; 

- les actions curatives et correctives mises en œuvre ou prévues et leurs dates de réalisation. 

En application de la procédure correspondante, il arrête immédiatement la dispersion via la ou les tours dans 

des conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de production et met en œuvre des actions 

curatives permettant un abattement rapide de la concentration en Legionellà preumophila dans l'eau, en vue 

de rétablir une concentration en Legionella pneumophila inférieure à 1 000 UFC/L. I! procède également à la 

recherche de la ou des causes de dérive et à la mise en place d'actions correctives correspondantes, avant 

toute remise en service de la dispersion. Les conclusions de cette recherche et la description de ces actions 

sont tenues à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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En tout état de cause, l'exploitant s'assure de l'absence de risque de prolifération et de dispersion de 
légionelles avant toute remise en service de la dispersion. 

Si la cause de dérive n'est pas identifiée, l'exploitant procède à la révision complète de l'AMR, dans un délai 
de quinze jours. 

b) A l'issue de la mise en place de ces actions curatives et correctives, l'exploitant en vérifie l'efficacité, en 
réalisant un nouveau prélèvement pour analyse de la concentration en Legionella pneumophila selon la 
norme NF T90-431 (avril 2006). Un délai d'au moins quarante-huit heures et d'au plus une semaine par 
rapport à la mise en œuvre de ces actions est respecté. 

c) Dès réception des résultats de ce nouveau prélèvement, ceux-ci sont communiqués à l'inspection des 
installations classées. 

Des prélèvements et analyses en Legionella pneumophila selon la norme NF T90-431 (avril 2006) sont 
ensuite effectués tous les quinze jours pendant trois mois. 

d) L'AMR, les plans d'entretien et de surveillance sont remis à jour, en prenant en compte le facteur de 
risque à l'origine de la dérive et en mettant en œuvre les mesures nécessaires à sa gestion. 

e) Un rapport global sur l'incident est transmis à l'inspection des installations classées dans les meilleurs 
délais et en tout état de cause ne dépassant pas deux mois à compter de la date de l'incident, c'est-à-dire la 
date du prélèvement dont le résultat d'analyse présente un dépassement du seuil de 100 000 UFC/L. Si le 
dépassement est intervenu dans une situation de cas groupés de légionelloses telle que décrite au point ill 
du présent article, le délai de transmission du rapport est ramené à dix jours. Les plans d'entretien, de 
surveillance et l'analyse méthodique des risques actualisés sont joints au rapport d'incident, ainsi que ta 
fiche stratégie de traitement définie au point 

L. Le rapport précise et justifie l'ensemble des actions curatives et correctives mises en œuvre et 
programmées suite à cet incident ainsi que leur calendrier d'application. 

Un exemplaire de ce rapport est annexé au carnet de suivi, tel que défini au point IV du présent article. 
Le dépassement est également consigné dans un tableau de suivi des dérives joint au carnet de suivi. 

f) Dans les six mois qui suivent l'incident, l'exploitant fait réaliser une vérification de l'installation par un 
organisme indépendant et compétent, telle que définie au point [V-1 du présent article. 

g) Cas d'une installation pour laquelle l'arrêt immédiat de la dispersion de l'eau par la ou lès tours dans des 
conditions compatibles avec la sécurité du site et de l'outil de production est impossible. 
Hors tout épisode de dépassement, l'exploitant d'une telle installation en informe le préfet, et lui soumet les 
mesures compensatoires qu'il propose de mettre en œuvre en cas de concentration en Legionella 
pneumophila supérieure à 100 000 UFCH/L. 

Si l'installation est également concernée par l'article 26-1-2 c, les mesures compensatoires liées au 

nettoyage annuel et aux cas de dépassement de 100 000 UFC/L peuvent être soumises de manière 
conjointe. 

L'inspection des installations classées peut soumettre ces mesures compensatoires à l'avis d'un tiers expert. 

Ces mesures compensatoires sont, après avis de l'inspection des installations classées, imposées par arrêté 
préfectoral pris en application de l'article R. 512-31 du code de l'environnement. 

2. Actions à mener si les résultats d'analyse selon la norme NF T90-431 (avrit 2006) mettent en évidence 
une concentration mesurée en Legionella pneumophila supérieure ou égale à 1 000 UFC/L et inférieure à 
100 000 UFC/L.



a) Cas de dépassement ponctuel. 

En application de la procédure correspondante l'exploitant met en œuvre des actions curatives permettant 

un abattement rapide de la concentration en Legionella pneumophila dans l'eau, et les actions correctives 

prévues, en vue de rétablir une concentration en Legionella pneumophila inférieure à 1 000 UFC/L. 

Suite à la mise en place de ces actions curatives et correctives et pour s'assurer de leur efficacité, 

l'exploitant réalise une nouvelle analyse de la concentration en Legionella pneumophila selon la norme NF 

T90-431 (avril 2006). Un délai d'au moins quarante-huit heures et d'au plus une semaine par rapport à ces 

actions est respecté. 

b) Cas de dépassements multiples consécutifs. 

Au bout de deux analyses consécutives mettant en évidence une concentration en Legionellä preumophila 

supérieure ou égale à 1 000 UFC/L et inférieure à 100 000 UFC/L, l'exploitant procède à des actions 

curatives, à la recherche des causes de dérive et la mise en place d'actions correctives complémentaires 

pour gérer le facteur de risque identifié. 

Suite à la mise en place de ces actions curatives et correctives et pour s'assurer de leur efficacité, 

l'exploitant réalise une nouvelle analyse des légionelles selon la norme NF T90-431 (avril 2006). Un délai 
d'au moins quarante-huit heures et d'au plus une semaine par rapport à ces actions est respecté. 

Au bout de trois analyses consécutives mettant en évidence une concentration en Légionella pneumophila 

supérieure ou égale à 1 000 UFC/L et inférieure à 100 000 UFC/L, l'exploitant en informe l'inspection des 

installations classées, par télécopie et par courriel, précisant la date des dérives et les concentrations en 

Legionella pneumophila correspondantes, les causes de dérives identifiées et les actions curatives et 

correctives mises en œuvre. |! procède à des actions curatives, recherche à nouveau la cause de dérive, 

met en place des actions correctives, et procède à la révision de l'AMR existante en prenant en compte le 

facteur de risque à l'origine de cette dérive. 

La mise en place d'actions curatives et correctives et la vérification de leur efficacité sont renouvelées tant 

que la concentration mesurée en Legionella pneumophila est supérieure ou égale à 1 000 UFC/L. 

Des prélèvements et analyses en Legionella preumophila selon la norme NF T@0-431 (avril 2006) sont 

effectués tous les quinze jours jusqu'à obtenir trois mesures consécutives présentant une concentration en 

Legionella pneumophila inférieure à 1 000 UFC/L. 

c) Dans tous les cas, l'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la 

disposition de l'inspection des installations classées. Les dépassements sont consignés dans un tableau de 

suivi des dérives joint au carnet de suivi. 

3. Actions à mener si le dénombrement des Legionella pneumophila selon la norme NF T90-431 (avril 2006) 

est rendu impossible par la présence d'une flore interférente. 

a) L'exploitant réalise immédiatement un nouveau prélèvement en vue de l'analyse en Legionella 

pneumophila selon la norme NF T90 431 (avril 2006). 1 procède ensuite à la mise en place d'actions 

curatives, afin d'assurer une concentration en Legionella pneumophila inférieure à 1 000 UFC/L dans l'eau 

du circuit. 

b) Si le dénombrement des Legionella pneumophila selon la norme NF T90-431 (avril 2006) est à nouveau 

rendu impossible par la présence d'une flore interférente, l'exploitant procède, sous une semaine, à la 

recherche des causes de présence de flore interférente et à la mise en place d'actions curatives et/ou 

correctives. 

c) Suite à la mise en place de ces actions et pour s'assurer de leur efficacité, l'exploitant réalise une nouvelle 

analyse des légionelles selon la norme NF T90-431 (avril 2006). Un délai d'au moins quarante-huit heures et 

d'au plus une semaine par rapport à ces actions est respecté. 
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4. En cas de dérives répétées, consécutives ou non, de la concentration en Legionella prneumophila au-delà 
de 1 000 UFC/L et a fortiori de 100 000 UFC/L, et sur proposition des installations classées, le préfet peut 
prescrire la réalisation d'un réexamen des différentes composantes permettant la prévention du risque 
légionellose, notamment conception de l'installation, état du cireuit, stratégie de traitement de l'eau, analyse 
méthodique des risques, plan d'entretien et de surveillance, ou toute autre étude jugée nécessaire pour 
supprimer ces dérives répétées. 

il. Mesures supplémentaires en cas de découverte de cas de légionellose 

Si des cas groupés de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires et sur demande de 
l'inspection des installations classées, l'exploitant : 

-_ fait immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux conditions prévues 
au point l-3 c et suivant les modalités définies au point 1-3 b du présent article, auquel il confiera 
l'analyse des Legionella pneumophila selon la norme NF T90-431 (avril 2006) ; 

-__ procède ensuite à une désinfection curative de l'eau de l'installation ; 

-__ charge le laboratoire d'expédier toutes les souches de Légionella pneumophila isolées au Centre 
national de référence des légionelles (CNR de Lyon) pour identification génomique. 

IV. Suivi de l'installation 

1. Vérification de l'installation 

Dans les six mois suivant la mise en service d'une nouvelle installation ou un dépassement du seuil de 
concentration en Legionella pneumophila de 100 000 UFC/E dans l'eau du circuit, l'exploitant fait réaliser une 
vérification de l'installation par un organisme indépendant et compétent, dans le but de vérifier que les 
mesures de gestion du risque de prolifération et de dispersion des légionelles prescrites par le présent arrêté 
sont bien effectives. 

Sont considérés comme indépendants et compétents les organismes agréés dans les conditions définies par 
les articles R. 512-61 à R. 512-66 du code de l'environnement pour la rubrique 2921 des installations 
classées pour la protection de l'environnement. 

Cette vérification est à la charge de l'exploitant, en vertu de l'article L. 514-8 du code de l'environnement. 

Cette vérification comprend : 

- une visite de l'installation, avec la vérification des points suivants : 

o implantation des rejets dans l'air ;- absence de bras morts non gérés : en cas d'identification 
d'un bras mort, l'exploitant justifie des modalités mises en œuvre pour gérer le risque 
associé ; 

o présence sur l'installation d'un dispositif en état de fonctionnement ou de dispositions 
permettant la purge complète de l'eau du circuit ; 

o présence d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires, vérification visuelle de 
son état et de son bon positionnement ; 

o vérification visuelle de la propreté et du bon état de surface de l'installation : 

- une analyse des documents consignés dans le carnet de suivi, avec la vérification des points 
suivants : 

o présence de l'attestation, pour chaque tour, de l'attestation de performance du dispositif de 
limitation des entraînements vésiculaires ; 

o présence d'un document désignant le responsable de la surveillance de l'exploitation ; 

© présence d'un plan de formation complet et tenu à jour ; 

© présence d'une analyse méthodique des risques datant de moins d'un an, prenant en 
compte les différents points décrits au point 1-1 a du présent article ; 
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© présence d'un échéancier des actions correctives programmées suite à l'AMR et leur 

avancement ; 

© présence d'un plan d'entretien, d'une procédure de nettoyage préventif et d'une fiche de 
stratégie de traitement, justifiant le choix des procédés et produits utilisés ; 

o présence d'un plan de surveillance, contenant le descriptif des indicateurs de suivi de 
l'installation et les procédures de gestion des dérives de ces indicateurs, notamment la 
concentration en Legionella pneumophila ; 

présence des procédures spécifiques décrites au point 1-1 c du présent article ; 

présence de document attestant de l'étalonnage des appareils de mesure ; 

carnet de suivi tenu à jour, notamment tableau des dérives et suivi des actions correctives ; 

vérification du strict respect des quarante-huit heures entre les injections de biocides et les 
prélèvements pour analyse ; 

présence des analyses mensuelles en Legionella pneumophila depuis le dernier contrôle ; 

o conformité des résultats d'analyse de la qualité d'eau d'appoint avec les valeurs limites 
applicables. 

L'ensemble des documents associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des installations, résultats 
d'analyses physico-chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées à l'installation, 
analyses de risques, plans d'actions.) sont tenus à la disposition de l'organisme effectuant la vérification. 

A l'issue de ce contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrôlée. Ce 
rapport mentionne les points pour lesquels les mesures ne sont pas effectives. L'exploitant met en place les 
mésures correctives correspondantes dans un délai de trois mois. Pour les actions correctives nécessitant 
un délai supérieur à trois mois, et tient à disposition de l'inspection des installations classées le 
planning de mise en œuvre. 

Dans le cas où la vérification fait suite à un dépassement du seuil de concentration en Legionella 
pneumophila de 100 000 UFC/L dans l'eau du cireuit, l'exploitant transmet le rapport et le planning de mise 
en œuvre éventuel à l'inspection des installations classées. 
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2. Carnet de suivi 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui mentionne : 

- les volumes d'eau consommés et rejetés mensuellement (mesure ou estimation) ; 

- les quantités de produits de traitement préventif et curatif consommées chaque année ; 

- les périodes d'utilisation (toute l'année ou saisonnière} et le mode de fonctionnement pendant ces périodes 
(intermittent ou continu) ; 

- les périodes d'arrêts complets ou partiels ; 

- le tableau des dérives constatées pour la concentration en Legionella preumophila, permettant le suivi de 
la mise en œuvre des actions correctives correspondantes ; 

- les dérives constatées pour les autres indicateurs de suivi; 

- les actions préventives, curatives et correctives effectuées sur l'installation, notamment les opérations de 
vidange, de nettoyage ou de désinfection curative (dates, nature des opérations, identification des 
intervenants, nature et concentration des produits de traitement, conditions de mise en œuvre) ; 

- les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ; 

- les modifications apportées aux installations.



Sont annexés au carnet de suivi : 

- le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de 

refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse, des lieux d'injection des 
traitements chimiques ; 

-__ l'analyse méthodique des risques et ses actualisations successives depuis le dernier contrôle ; 

- les plans d'entretien et de surveillance et les procédures de gestion du risque légionelles ; 

- le plan de formation ; 

- les rapports d'incident et de vérification ; 

- les bilans annuels successifs depuis le dernier contrôle de l'inspection des installations classées, 
tels que définis au point V du présent article, relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 

- les résultats des prélèvements et analyses effectuées pour le suivi des concentrations en 

Legionella preumophila et des indicateurs jugés pertinents pour l'installation, tels que définis au 

point 1-3 du présent article ; 

- les résultats de la surveillance des rejets dans l'eau. 

Le carnet de suivi est propriété de l'installation. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 

classées. Dans le cas où ces documents sont dématérialisés, ils sont rassemblés ou peuvent être imprimés 

de manière à être mis à disposition rapidement lors d'un contrôle de l'inspection des installations classées ou 

une vérification. 

V. Bitan annuel 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en Legionella pneumophile, lès périodes d'utilisation 

avec leur mode de fonctionnement et les périodes d'arrêt complet ou partiel ainsi que les consommations 

d'eau sont adressés par l'exploitant à l'inspection des installations classées sous forme de bilans annuels 

interprétés. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

- les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de 
concentration de 1 000 UFC/L en Legionella pneumophila, consécutifs où non consécutifs ; 

- les actions correctives prises ou envisagées ; 

- l'évaluation de l'efficacité des mesures mises en œuvre, par des indicateurs pertinents. 

Le bilan de l'année N-1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 31 mars de 

l'année N. 

VI. Dispositions relatives à la protection des personnels 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels intervenant 

à l'intérieur ou à proximité de l'installation des équipements de protection individuels (EPl) adaptés ou 

conformes aux normes en vigueur lorsqu'elles existent (masques pour aérosols biologiques, gants...) 

destinés à les protéger contre l'exposition : 

- aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 

- aux produits chimiques. 

Ces équipements sont maintenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel est formé à l'emploi 

de ces équipements. 

Un panneau, apposé de manière visible, signale l'obligation du port des EPI, masques notamment. 

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de là tour de refroidissement est informé des 

circonstances d'exposition aux légionelles et de l'importance de consulter rapidement un médecin en cas de 

signes évocateurs de la maladie. 

RUES 
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L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées et de l'inspection du travail. 

11.10. Prélèvement d'eau 

1. Prélèvement d'eau 

Le prélèvement ne se situe pas dans une zone où des mesures permanentes de répartition quantitative ont 

été instituées au titre de l'article L. 211-2 du code de l'environnement. 

Si le prélèvement d'eau est effectué par forage, puits ou ouvrage souterrain dans un système aquifère, à 

l'exclusion de nappes d'accompagnement de cours d'eau, par pompage, drainage, dérivation ou tout autre 

procédé, le volume total prélevé est inférieur à 200 000 m° par an. 

Si le prélèvement d'eau est effectué, y compris par dérivation, dans un cours d'eau, dans sa nappe 

d'accompagnement ou dans un plan d'eau où canal alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe, il est 

inférieur à 5 % du débit du cours d'eau ou, à défaut, du débit global d'alimentation du canal ou du plan d'eau 

et d'une capacité maximale inférieure à 1 000 m‘/heure. 

2. Qualité de l'eau d'appoint 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en suspension 

suivants : 

Legionella  pneumophila < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée. 

Matières en suspension < 10 mg/l. 

La qualité de l'eau d'appoint fait l'objet d'une surveillance au minimum annuelle. 

En cas de dérive d'au moins l'un de ces indicateurs, des actions correctives sont mises en place, et une 

nouvelle analyse en confirme l'efficacité, dans un délai d'un mois. L'année qui suit, la mesure de ces deux 

paramètres est réalisée deux fois, dont une pendant la période estivale. 

3. Volumes prélevés 

Toutes dispositions sont prises pour limiter la consommation d'eau. 

11.11. Ouvrages de prélèvement 

Si le volume prélevé est supérieur à 10 000 m/an, les dispositions prises pour l'implantation, l'exploitation, le 

suivi, la surveillance et la mis à l'arrêt des ouvrages de prélèvement sont conformes aux dispositions 

indiquées dans ‘arrété du 11 septembre 2003 relatif aux prélèvements soumis à déclaration au titre de la 

rubrique 1.1.2.0. en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement. 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est 

relevé de manière hebdomadaire si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 m‘/, de manière 

mensuelle si ce débit est inférieur. 

Ces résultats sont portés sur le carnet de suivi de l'installation. 

En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé d'un dispositif 

évitant en toute circonstance le retour d'eau pouvant être pollué. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours et aux 

opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. Seuls 

peuvent être construits dans le lit du cours d'eau des ouvrages de prélèvement ne nécessitant pas 

l'autorisation mentionnée à l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Le fonctionnement de ces 

ouvrages est conforme aux dispositions de l'article L. 214-18.



11.12. Collecte des effluents 

a) Les eaux issues des opérations de vidange, de purge ou toute autre opération liée au fonctionnement du 
système de refroidissement sont rejetées via le réseau d'eaux usées du site puis, sous réserve du respect 
des valeurs limites ci-dessous fixées, rejetées au milieu naturel ou raccordées à une station d'épuration. 

Elles peuvent également être évacuées comme des déchets. 

b) Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 
traitement ou être détruits et le milieu récepteur, à l'exception des cas accidentels où la sécurité des 
personnes ou des installations serait compromise. 

Le plan des réseaux de collecte des effluents fait apparaître les secteurs collectés, les points de 
branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. 
il est conservé dans le dossier de l'instailation. 

11.13. Points de prélèvement pour les contrôles 

a) Sur la ou les canalisation(s) de rejet d'effluents de l'installation de refroidissement sont prévus des points 
de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en pelluant...). lls 
sont représentatifs du fonctionnement de l'installation et de la qualité de l'eau de l'installation qui est évacuée 
lors des purges de déconcentration. 
Dans le cas d'un site comprenant plusieurs tours où circuits de refroidissement, ce point de prélèvement 
peut se situer sur le collecteur de rejets commun de ces installations ; 

b) Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes dispositions sont également prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs 
à la demande de l'inspection des installations classées. 

Article 12 - Autosurveillance des émissions atmosphériques 

Le tableau figurant à l'article 9.2.1.1 de l'arrêté préfectoral du 22 octobre 2013 susvisé est remplacé par le 
tableau ci-après : 

  

Paramètres Fréquence Enregistrement 

Continue Oui (ultrasons) sur les émissaires des circuits 
Débit primaire, secondaire, tertiaire, oxycoupage 

CCC, additions minérales 
Continue Oui (opacimètres) sur les émissaires des 

Poussières circuits primaire, secondaire, tertiaire, 
oxycoupage CCC, additions minérales 

Journalière Registre : cumul des circuits primaire, 
Cadmium et mercure et leurs composés secondaire, tertiaire, oxycoupage CCC, 

/ additions minérales 
Journalière Registre : cumul des circuits primaire, 

As+Te+Se secondaire, tertiaire, oxycoupage CCC, 
additions minérales 

Journalière Registre : cumul des circuits primaire, 
Pb secondaire, tertiaire, oxycoupage CCC, 

additions minérales 

Antimoine, chrome, cobalt, cuivre, étain, | Journalière Registre : cumul des circuits primaire, 

manganèse, nickel, vanadium, zinc et secondaire, tertiaire, axycoupage CCC, 

leurs composés additions minérales 
Trimestrielle( Prélèvement ponctuel 

: Prélèvement en continu sur 28 jours!" 

  

  

  

  

  

  

  

Dioxines et furannes   Mensuelle       
  

(1) Le prélèvement en continu pourra être effectué sur une période de 56 jours dès lors que les activités 
du four électrique ne seront exercées qu'à 50% du temps (360 heures/mois au lieu de 720 
heures/mois) sur la base du plan de charge du four établi préalablement. Les éléments justifiant le 
nombre d'heures de fonctionnement du four lors des prélèvements seront joints aux résultats des 
mesures adressés à l'inspection. 

de.



(2) Le prélèvement ponctuel pourra être reporté au trimestre suivant si les activités du four ont êté 
exercées durant moins de 1000 heures durant le trimestre calendaire considéré ; ce report est limité 

à deux trimestres successifs. 

Il est inséré un article 9.2.1.3bis dans l'arrêté préfectoral du 22 octobre 2013 susvisé ainsi rédigé : 

Atticle 9.1.2.3bis — Fours ÉFR et DANIELI de traitement thermique 
L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le Ministère chargé de 

l'environnement, pour chacun des fours considérés, une mesure du débit rejeté, de la teneur en oxygène, 

des poussières, des oxydes d'azote et des Composés Organiques Volatils dans les gaz rejetés à 

l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. À défaut de méthode spécifique normalisée et 

lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les conditions d'échantilonnage 

isocinétique décrites par la norme doivent être respectées. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives 

du fonctionnement des deux installations en cause. 

Article 13 - Autosurveillance des eaux résiduaires 

Les prescriptions de l'article 9.2.3.2 de l'arrêté préfectoral du 22 octobre 2013 susvisé sont remplacées par 

les dispositions suivantes : 

Article 9.2.3.2 - Autosurveillance du rejet n°2 

Le tableau ci-dessous présente les paramètres faisant l'objet d'une autosurveillance et la fréquence 

associée. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Paramètres Fréquence 

pH En continu 
DCO Journalière 

MES Journalière 

DBO; Mensuelle 
Azote global Mensuelle 

Azote NTK Mensuelle 

Phosphore total Mensuelle 

Hydrocarbures totaux Hebdomadaire 
Métaux totaux Semestrielle 
Fer total Journalière 
Cyanures Hebdomadaire* 
Nickel Journalière 
Chrome total Hebdomadaire 
Zinc Hebdomadaire 
AOX Trimestrielle 
THM (triHaloMéthane) Trimestrielle   
  

“si l'autosurveillance sur le paramètre cyanures montre un flux journalier supérieur à 200 g/j dans plus de 
20% des analyses, alors cette autosurveillance deviendra journalière. 

Les analyses doivent être effectuées sur des échantillons non décantés. 

L'exploitant est autorisé à utiliser des « micro-méthodes » d'analyse pour assurer l'autosurveillance de ce 

rejet en remplacement des normes en vigueur. Les résultats des micro-méthodes sont contrôlés 
mensuellement par intercomparaison à l'aide d'échantillons témoins transmis à un laboratoire accrédité. 

Ces résultats d'intercomparaison sont conservés et mis à la disposition de l'inspection de l'environnement — 

spécialité installations classées. 

Suis 
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Article 14 - Autosurveillance des déchets 

L'article 9.2.5.1 de l'arrêté préfectoral du 22 octobre 2013 susvisé est modifié comme suit : 

Article 9.2.5.1 - Analyse et transmission des résultats d’autosurveillance des déchets 

Le registre chronologique de tous les déchets sortants contient au moins, pour chaque flux de déchets 

sortants, les informations suivantes : 

— la date de l'expédition du déchet ; 

— la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe 1! de l'article 

R. 541-8 du code de l'environnement) ; 

— la quantité du déchet sortant ; 

— le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 

— le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de 

récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement ; 

— le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

— le cas échéant, le numéro du document prévu en cas de transfert transfrontalier suivant le règlement 

1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets ) ; 

— le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les 

annexes ! et Il de la directive n° 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 

relative aux déchets ; 

— la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l'article L. 

541-1 du code de l'environnement. 

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Avent le 1% avril de l'année n+1, l'exploitant adressera à l'inspection de l'environnement — spécialité 

installations classées, un bilan des déchets produits pendant l'année n. Celui-ci devra notamment comporter 

les éléments suivants : 

- la désignation des déchets, 

- le code selon la nomenclature précitée, 

- les quantités produites en tonnes, 

- l'origine des déchets, 

- le nom des transporteurs, 

- la dénomination de l'éliminateur et le cas échéant de l'intermédiaire, 

- te mode de traitement selon la codification susvisée, 

- les incidents ayant pu survenir au cours de l'année écoulée, que ceux-ci se soient produits au niveau de 

la production, du stockage intermédiaire, du transport ou de l'élimination, 

- les résultats des tests ou analyses réglementaires réalisés sur les déchets avant leur enlèvement, sauf 

pour ceux dont l'enlèvement est assuré par l'éliminateur qui se charge d'effectuer les tests et analyses, 

- les refus éventuels de prise en charge ou d'élimination des déchets au cours de l'année écoulée, les 

mesures correctives prises à la suite de ces incidents et les résultats obtenus, 

- les mesures de réduction de production de déchets réalisées au cours de l'année écoulée et celles 

envisagées pour l'année suivante, 

- toute autre information directement liée à la production de déchets dans l'établissement.



Article 15 - Réexamen périodique 

L'article 9.4.2 de l'arrêté du 22 octobre 2013 susvisé est remplacé par l'article suivant : 

Article 9.4.2 - Réexamen périodique 

En application de l'article 3 de l'arrêté du 2 mai 2013 modifiant l'arrêté du 29 juin 2004 relatif au bilan de 

fonctionnement prévu à l'article R. 512-45 du code de l'environnement, l'arrêté du 29 juin 2004 relatif au 

bilan de fonctionnement prévu à l'article R. 512-45 du code de l'environnement est abrogé. L'article "Bilan de 

fonctionnement" est en conséquence abrogé et remplacé, pour les installations IED, par l'article "Réexamen 

périodique". 

En application de l'article R 515-71 du Code de l'Environnement, l'exploitant adresse au Préfet du Nord, les 

informations mentionnées à l'article L. 515-29, sous la forme d'un dossier de réexamen dans les douze mois 

qui suivent la date de publication au Journal Officiel de l'Union Européenne des décisions concernant les 

conclusions sur les meilleures techniques disponibles principales. 

Conformément à l'article R. 515-72 du Code de l'Environnement, le dossier de réexamen comporte : 

1 - Des compléments et éléments d'actualisation du dossier de demande d'autorisation initial portant sur : 

a) Les mentions des procédés de fabrication, des matières utilisées et des produits fabriqués ; 

b) Les cartes et plans ; 
c) L'analyse des effets de l'installation sur l'environnement ; 
d) Les compléments à l'étude d'impact portant sur les meilleures techniques disponibles prévus au 1° du | de 

l'article R. 515-59 accompagnés, le cas échéant, de l'évaluation prévue au | de l'article R. 515-68. 

2 - L'analyse du fonctionnement depuis le dernier réexamen ou, le cas échéant, sur les dix dernières 

années. Cette analyse comprend : 
a) Une démonstration de la conformité aux prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation ou à la 

réglementation en vigueur, notamment quant au respect des valeurs limites d'émission ; 

b) Une synthèse des résultats de la surveillance et du fonctionnement : 
i. L'évolution des flux des principaux polluants et de la gestion des déchets ; 

ü, La surveillance périodique du sol et des eaux souterraines prévue au e de l'article R. 515-60 ; 

Il, Un résumé des accidents et incidents qui ont pu porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 

3 - La description des investissements réalisés en matière de surveillance, de prévention et de réduction des 

pollutions. 

Dans le cas où les niveaux d'émission associés aux meilleures techniques disponibles ne pourraient être 

atteints dans des conditions d'exploitation normales, le dossier de réexamen est complété, conformément à 
l'article R.515-68 du Code de l'Environnement, d'une demande de dérogation comprenant : 

- une évaluation montrant que l'application des conclusions MTD entraînerait une hausse des coûts 

disproportionnée au regard des bénéfices pour l'environnement, en raison : 
a) De l'implantation géographique de l'installation concernée ou des conditions locales de l'environnement ; 

ou 
b) Des caractéristiques techniques de l'installation concernée. 
Cette évaluation compare, avec les justificatifs nécessaires, les coûts induits par le respect des dispositions 

des conclusions MTD aux bénéfices attendus pour l'environnement. Elle analyse l'origine de ce surcoût au 

regard des deux causes mentionnées aux a et b ci-dessus. 
- l'analyse des effets de l'installation sur l'environnement" (en cas de dérogation, une ERS quantitative est 

attendue)



Article 16 : Sanctions 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application 
des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1°’ du livre V du Code de l'Environnement. 

Article 17 — Voies et délais de recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès du tribunal administratif de LILLE : 

- par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification : 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 
l'article L511-1 du Code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de ta publication ou l'affichage 
de cette décision. 

Article 18 : Décision et notification 

Le secrétaire général de la préfecture du Nord et le Sous-Préfet de VALENCIENNES sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’exploitant et dont copie sera adressée aux : 

- Maire de SAINT-SAULVE, 

- Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection 
des installations classées pour la protection de l'environnement, 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de SAINT-SAULVE et pourra y être consulté ; un 
extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera 
affiché à la mairie de SAINT-SAULVE pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de 
l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire, 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de 
l'exploitant, ainsi que sur le site internet de la Préfecture du Nord (www.nord.aouv.fr rubrique ICPE — Autre 
ICPE : agricoles, industrielles, etc — prescriptions complémentaires). 

Fait à Lille, le 2 4 FEV 206 
Pour le préfet, 

Le Secrétaire Général Adjoint 

  

Olivier GINEZ 
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